
L’ARTISTE 
ENSEIGNANT
Supplément de Snam.infos n° 81

PUBLICATION TRIMESTRIELLE DE L’UNION NATIONALE
DES SYNDICATS D’ARTISTES MUSICIENS DE FRANCE CGT
SNAM-CGT 14-16 rue des Lilas 75019 Paris - tel. 01 42 02 30 80 - contact@snam-cgt.org - http://www.snam-cgt.org

N°81
mars 2022

Dernier étage de la fusée de «transformation» de la Fonction Publique, le Code Général de la Fonction
Publique est entré en vigueur ce 1er mars. La CGT Fonction Publique alerte les 5,6 millions d’agent.es
concerné.es sur cette opération de com’ poudre aux yeux.

Un code à marche forcée 

En effet, le Conseil d’Etat a reconnu «les délais
contraints» et le caractère «inachevé» de la codification.
En effet, cette dernière aurait dû prévoir la partie
réglementaire, avec pas moins de 6000 dispositions.
Malgré cela, le Conseil d’Etat a validé la démarche, avec
une promesse de finalisation pour 2023. Aujourd’hui,
l’horizon s’éloigne et la DGAFP parle de 2024… 

C’est bien la démonstration que cette codification s’est
faite à marche forcée ! 

Un code qui consacre la volonté libérale 
du gouvernement 

La codification rendrait ainsi, d’après le gouvernement,
le droit de la Fonction publique «plus accessible et plus
intelligible». Derrière ces soi-disant bonnes intentions,
les termes utilisés traduisent bien la volonté politique du
gouvernement : consacrer la loi de transformation de la
Fonction Publique du 6 août 2019 et généraliser le
recours aux contractuel.les.

Présenté comme un «nouveau socle commun» et
«instrument de la modernisation de la Fonction
publique», la codification des lois statutaires poursuit bel
et bien la volonté libérale du gouvernement de la
déconstruction du statut général, pour avancer vers la
sortie du statut pour la plus grande partie des
4.5 millions de fonctionnaires.

Un processus qui transforme la «carrière» en «emploi» 

Davantage un outil pour les gestionnaires que pour les
agent.es au service de l’intérêt général, le droit centré sur
la carrière et les droits des fonctionnaires glisse
dangereusement vers un droit à destination des ressources
humaines pour gérer de l’emploi. La volonté politique est
bien de transformer les services publics en entreprises
privées au service des besoins capitalistes. Et pour cela, il
faut pouvoir flexibiliser l’emploi, établir des rémunérations
différentes… Avec la généralisation du recours aux
contractuel.les et la suppression de la garantie de la
carrière c’est toute la construction de l’emploi public que
le gouvernement veut faire sauter. 

Pour la CGT Fonction Publique, les codes ont une place
essentielle pour l’exercice du droit et il ne s’agit pas là d’une
opposition de principe. Mais, un code de la Fonction
publique devient problématique lorsqu’il perd de vue que
les droits et garanties sont prévues pour les agent.es qui
exercent des missions publiques, non pas axées sur le
profit, la concurrence et la gestion capitaliste mais pour
répondre aux besoins des populations !

La CGT porte une autre ambition pour la Fonction publique
au service de l’intérêt général avec le développement de
l’emploi public, un vaste plan de titularisation, la
revalorisation des carrières et l’égalité entre les femmes
et les hommes. Notre exigence d’abroger la loi de
transformation de la fonction publique reste intacte. 

Code général 
de la fonction publique
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Réussir un concours d’enseignant artistique de la fonction publique territoriale, c’est difficile. On
le sait bien, c’est une épreuve exigeante du parcours du combattant visant finalement à la titula-
risation. Mais à lire les témoignages des candidats sur les réseaux sociaux, on se dit que cela n’est
plus seulement difficile mais carrément impossible.

Au début de l’histoire, les Centres Départementaux de
Gestion (CDG) établissent un recensement des postes
nécessaires. Dès cette étape, nous nous sommes aperçus
que les formulaires étaient erronés, traitant
indifféremment des grades I et II du cadre d’emploi
d’Assistant Territorial d’Enseignement Artistique (ATEA).

Rappelons-le : le grade II est celui de l’ensemble des
enseignants artistiques en début de carrière, à l’exception
des pianistes-accompagnateurs qui, seuls dans la
discipline musique, peuvent être recrutés sur le grade I.

A l’ouverture du concours - intervenu 4 ans après le
précédent et 11 ans après l’antépénultième - ce problème
a tout de suite émergé. A titre d’exemple, les collectivités
territoriales ont déclaré vacants 425 postes
d’accompagnateur musique et danse sur le grade I contre
seulement 17 postes d’enseignant de piano sur le grade II,
instrument pourtant extrêmement prisé des élèves.
Seulement 672 postes ont été déclarés à pourvoir sur le
grade II de cette session. Il y en avait 2467 en 2018.

Ce seul exemple permet de montrer l’étendue de
l’amateurisme des collectivités territoriales qui nous
emploient : elles recrutent improprement de nombreux
enseignants artistiques sur le grade I. Pourquoi
déclareraient-elles tant de postes sur ce grade, sans
cela ? Et pourquoi s’embêteraient-elles à corriger leur
erreur lors de ce nouveau concours, en déclarant des
postes ouverts sur le grade adéquat ? Personne ne vient
les contrôler. Et peu d’agents osent dénoncer leur arrêté.
Elles peuvent donc tranquillement continuer.

Dès le mois d’octobre 2021, le SAMPL-Cgt (69), a interpellé
la Direction Générale de la Création Artistique (DGCA), la
Direction Générale des Collectivités Locales (DGCL) ainsi
que la Fédération Nationale des CDG (FNCDG). Les
réponses apportées par ces différents interlocuteurs se

sont avérées extrêmement décevantes, proposant
simplement un rapprochement du prochain concours et
insistant sur le fait que seule notre filière rencontre ces
difficultés. Une pétition a été lancée, rassemblant
2500 signatures. Les directrices et directeurs
d’établissements d’enseignement supérieur ont été
informés. Une prise de parole au Conseil Supérieur de la
Fonction Publique Territoriale a été organisée.

A cette première et délétère problématique, viennent
maintenant s’ajouter les incohérences administratives.
Ici, un CDG refuse votre dossier car vous ne disposez que
d’une attestation du Diplôme d’État de professeur de
musique. Vous n’avez pas la possibilité de fournir un
document libellé «diplôme», édité au format paysage.
Pourtant, c’est tout-à-fait normal, puisque votre
organisme de formation - si vous avez passé votre DE
avant 2011 - était seulement tenu de vous fournir une
attestation mais peu importe ! Votre dossier est dans
l’impasse.

Là, un autre CDG vous informe que les pièces jointes au
dossier, que vous avez travaillées, répétées et
enregistrées pendant de précieuses heures ne seront
peut-être pas consultées par le jury, finalement. Pire,
elles seront consultées seulement si vous parvenez à les
charger sur votre espace candidat et malheureusement...
les serveurs sont saturés.

Ailleurs, le système informatique de votre CDG a été
piraté et vous devez alors renvoyer votre dossier
complet. Problème : le lien que l’on vous a fourni ne
fonctionne pas et vous n’êtes pas certain de réussir à
déposer les pièces à temps.

Les plus malchanceux se verront répondre, une fois
arrivés sur place, que leur dossier est jugé non recevable,
le jury n’ayant pas eu le temps de l’examiner en amont
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des épreuves. D’autres encore ne pourront tout
simplement pas s’inscrire au concours car leur discipline
n’est pas organisée.

Si vous parvenez à franchir ces obstacles ainsi que tous
ceux que nous n’avons pas cités ici, vous pourrez peut-
être vous présenter à l’épreuve. Parfois à vos frais, votre
employeur n’ayant pas assumé sa responsabilité et vous
laissant régler vos billets de train ou d’avion, votre nuit
d’hôtel, votre pianiste-accompagnateur.

Et si vous réussissez le concours, si vous êtes en dessous
d’un mi-temps, vous devrez encore vous battre pour être
nommé, puisque l’accès à la titularisation ne se fait plus
de plein droit depuis 2019.

Il est intolérable que le sort des enseignants artistiques
soit ainsi méprisé. Dans d’autres filières de la FPT, les
concours sont bien différents et organisés bien plus

fréquemment. Sous prétexte d’un moins grand nombre
de candidats concernés, sous prétexte encore d’une
complexité technique d’organisation, les CDG bâclent les
concours de la filière artistique.

En outre, le prochain concours de professeur a été
annoncé pour 2023. Il est donc indispensable que les
collectivités territoriales et les CDG revoient leur copie
pour leur bon déroulement. Tout cela dans l’attente, bien
sûr, de l’application des préconisations édifiantes du
Conseil Supérieur de la Fonction Publique Territoriale
émises en 2018. La proposition 4, adoptée à l’unanimité
par les collèges des représentants des employeurs et des
organisations syndicales, prévoit de «revoir la logique du
contenu des concours/examens de la FPT, actuellement
trop lourds à organiser et revenir à une organisation
régulière des concours et examens, afin de garantir une
gestion nationale unifiée de ces concours.» C’était il y a
4 ans, et pourtant rien n’a bougé depuis.

Ecole de musique de Blaye : une fermeture programmée

Malgré le soutien et la mobilisation de l’association de parents
d’élèves «Fasila Blaye», des professeurs, des élèves, des orches-
tres et harmonies venus de toute la Nouvelle-Aquitaine, des or-
ganisations syndicales, de la Fédération Française de
l’Enseignement Artistique (FFEA), de la Confédération Musicale
de France (CMF), de la presse (Sud-Ouest, France 3 Aquitaine, La
Lettre du Musicien), la Communauté de Communes de Blaye, en
Gironde, n’en démord pas : elle fermera son école intercommu-
nale de musique le 30 juin prochain. C’est en tout cas ce qu’elle a
annoncé aux professeurs. Cette fermeture devrait être entérinée
lors du conseil communautaire du mois de mars.

Un article plus complet de la situation paraîtra dans le prochain
numéro de l’Artiste Enseignant.

Une pétition est disponible sur Change.org
(https://chng.it/RXRSfPMkkr). 

N’hésitez-pas à la signer et à la partager

Claude Clin Photographies
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Demande d’adhésion

NOM : .....................................................................................................  PRENOM : .......................................................................

ADRESSE : ..............................................................................................................................................................................................

CODE POSTAL : ..............................................   VILLE : ....................................................................................................................... 

PROFESSION : .......................................................................................................................................................................................

à retourner au SNAM-CGT  14-16 rue des Lilas 75019 Paris

Ont participé à ce numéro : 
Laurence GIRAUDET - Jean HAAS - Marc PINKAS - Muriel SIERRAS

Le Syndicat des Artistes-Musiciens du Bas-Rhin (SAMBR) s’élève avec force contre les projets an-
noncés de démantèlement de l’École municipale des Arts de Wissembourg.

En l’espace d’un an, douze contractuels non réengagés,
ce sont 12 enseignements qui disparaissent. Plus de
danse, plus de percussion, plus de trompette, plus de
clarinette, plus d’orchestre à l’école, plus d’ensembles
musicaux. Des dizaines d’enfants et de jeunes arrêtés
en plein vol. Aujourd’hui, une école de musique
florissante, une animation dans la ville, des projets
communs et transversaux, transfrontaliers, même !
Bref, de la joie… Et demain ? Cinq ou six professeurs
enseignant chacun dans son coin 4 ou 5 instruments
hétéroclites, impossibles à associer en ensembles, le
recrutement de l’Harmonie municipale remis en
question, voire compromis.

Nous ne méconnaissons pas les difficultés financières
des collectivités locales, prises en étau entre
l’augmentation des charges et le «pacte» financier qui
limite autoritairement l’augmentation de leurs
dépenses de fonctionnement à 1,2 % par an. Avec pour
conséquence la tentation de se défausser de pans

entiers du service public au profit du secteur associatif,
ou marchand. Quelle régression ! Et quelle rupture
d’égalité !

Nous nous insurgeons contre le fait que c’est toujours
la culture qui sert de variable d’ajustement. Pas
essentielle, disent-ils… Mais ce superflu-là, n’est-ce
pas ce qui distingue les sociétés humaines des
troupeaux d’animaux, et ce depuis la grotte de
Lascaux ?

Nous affirmons avec force qu’en dépit de certains
dogmes, la musique, comme toute pratique artistique,
loin d’être «ce bruit qui coûte si cher», est un
investissement pour l’avenir autrement plus solide et
important que tout le béton du monde. Vous trouvez
que la Culture coûte trop cher, Madame le Maire ?
Essayez donc l’inculture, et on en reparlera dans 10 ou
20 ans !

Wissembourg 
Back to Neanderthal ?


